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LA COLÈRE

A la veille d'une série de
manifestations et d'appels à

des journées « Villemorte » au
Congo, plusieurs sentiments se
bousculent. Ledoute d'abord:
alors qu'une large frange de la
population souhaite que des
élections soient organisées dans
les délais convenus et que cesse
le carrousel des « dialogues )},

« arrangements particuliers » et
autres manœuvres dilatoires,
pourquoi les organisations ci-
toyennes, les formations poli-
tiques et les forces sociales, qui
appellent unanimement à des
démonstrations publiques, n'ar-
rivent elles-mêmes pas à s'en-
tendre sur une date commune?
Tant qu'à prendre le risque de
faire descendre la population
dans la rue, pourquoi ne pas le
faire tous en même temps?
Inquiétude aussi: vu la faible
capacité d'encadrement des
signataires des divers appels,
dérapages et provocations sont â
redouter dans un pays où les
détenus en cavale courent les
rues, où d'anciens chefs de
guerre comme Gédéon Kyungu
au Katanga sont prêts, armes à
la main, à se mettre au service
des manipulations du pouvoir, où
l'on ignore toujours qui tire vrai-

ment les ficelles de la violence
au Kasaï, à Beni dans le Nord-
Kivuou ailleurs ... Si des vio-
lences éclatent, provoquées ou
non, "application d'une « loi
anti-casseurs » à la congolaise
ne permettra-t-elle pas d'incul-
per des dirigeants de la société

Dans ce pays immense et
divers, le respect de la loi
fondamentale est le seul
véritable ciment

civile et de l'opposition, de les
traiter comme de dangereux
meneurs, tenus pour respon-
sables des éventuels déborde-

Colette Braedunan
ments?
Mais au vu de cette dérive du
Congo, chaque jour plus rapide,
c'est surtout la colère qui pré-
vaut. Colère car la crise actuelle,
qui annihile des années d'efforts
et de croissance et qui décapite

les espoirs de la population, était
parfaitement évitable. lors des
années de « vaches grasses »,
alors que les recettes de l'Etat
augmentaient, rien n'empêchait
le gouvernement, dominé par la
majorité présidentielle, de pré-
voir les budgets nécessaires â la
préparation des élections dans
les délais légaux. Si rien n'a été
fait, ou trop tard, c'est parce que
M. Kabila et les siens, s'estimant
indispensables, ont tout fait pour
prolonger leur présence au pou-
voir et imposer un « glissement »
de fait. Et si, depuis la signature
de l'accord du 31 décembre,
négocié par les évêques, la mise
en œuvre de la transition a pris
tellement de retard, c'est aussi
parce que les partis de l'opposi-
tion se sont laissé diviser par les
calculs et les ambitions person-
nelles, â tel point que le crédit de
la classe politique dans son

ensemble s'est effondré.
Pour qui prend la peine de l'écou-
ter, la population congolaise est
unanime: elle récuse tractations
et compromissions, elle exige
que soit appliquée une Constitu-
tion qui, au sortir de la guerre,
avait été ratifiée comme une
garantie de la paix, elle refuse la
« marche arrière toute » qui lui
est aujourd'hui imposée, elle
veut que l'Etat fonctionne et que
soit partagé le bénéfice des
ressources naturelles, actuelle-
ment confisqué par les « élites ».
Dans ce pays immense et divers,
le respect de la loi fondamentale
est le seul véritable ciment,
l'aspiration à la démocratie
réunit la plupart des citoyens. Ne
pas y répondre, laisser à la popu-
lation seule le soin de « se
prendre en charge », c'est aussi
prendre le risque de libérer
toutes les forces centrifuges ...
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